
L’émergence des chaînes de valeur mondiales

il n’en a pas toujours été ainsi. Il se peut que les entre­
prises canadiennes de plus petite taille aient perdu en 
partie leur attrait au cours des dernières années sur le 
marché de l’impartition internationale des activités de 
R-D, quoique cela soit difficile à confirmer.

Les filiales étrangères (les entreprises de propriété 
étrangère présentes au Canada) comptent pour plus 
du tiers des dépenses de R-D du secteur des entre­
prises au Canada (ce qui est à peu près leur part 
de l’économie canadienne) et une autre tranche de 
5 p. 100 provient d’entreprises canadiennes mais est 
financée par des sources étrangères. Cela signifie que 
près de 40 cents de chaque dollar de dépenses de R-D 
dans le secteur des entreprises au Canada sont liés 
d’une façon ou d’une autre à une source étrangère. 
Cela n’a rien d’étonnant puisque les 700 plus grandes 
entreprises au chapitre des dépenses de R-D dans 
le monde représentaient 69 p. 100 des dépenses 
globales des entreprises en R-D et que seul un petit 
nombre de ces entreprises sont canadiennes. Ainsi, 
la société Siemens dépense à elle seule en R-D plus 
que le Brésil ou la Russie36.

Cependant, les mesures directes de l’attrait du Canada 
comme destination des activités de R-D des multi­
nationales étrangères semblent indiquer que le pays 
n’affiche pas une bonne performance. La part du 
Canada en Amérique du Nord (Canada et États-Unis), 
dans l’ensemble des pays développés et même dans le 
total mondial a reculé dans tous les cas. Cela signifie 
que la part du Canada diminue non seulement parce 
qu’il doit faire face à de nouveaux concurrents, 
comme la Chine ou l’Inde, mais aussi parce qu’il doit 
rivaliser avec des pays développés, dont les pays de 
l’UE et le Japon, et ce qui est probablement plus 
important, les États-Unis - son principal rival en 
Amérique du Nord. Les multinationales établies aux 
États-Unis revêtent une importance toute particulière 
pour le Canada; pourtant, la performance du pays 
sur ce plan n’a pas non plus été robuste. La part du 
Canada a fléchi légèrement, passant de 12,5 p. 100 en 
1997, à 11,0 p. 100 en 2003. Ce déclin de 1,5 point 
de pourcentage représente approximativement la 
valeur des dépenses de R-D des multinationales 
américaines en Australie.

Limportance des nouveaux acteurs est manifeste.
Les économies en développement d'Asie représen-
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• * Filiales étrangères de propriété majoritaire américaine.
Source : Calculs du Ministère des Affaires étrangères et du Commerce

international du Canada, à l'aide de données du Bureau of Economie 
Analysis, des États-Unis.

excluant les secteurs gouvernemental et quasi- 
gouvernemental, tel que les établissements de soins 
de santé et les universités), les dépenses du Canada 
n’atteignent que 1,0 p. 100 de son PIB, soit environ 
les deux tiers de la moyenne de l’OCDE et beaucoup 
moins que les pays les plus performants comme la 
Finlande et le Japon (2,4 p. 100 dans chaque cas).

Les exportations canadiennes de services de R-D 
ont augmenté de 316 p. 100 entre 1990 et 2005 et 
représentent 8 p. 100 des exportations de services 
commerciaux du pays. Par ailleurs, les paiements au 
titre des redevances et des droits de licences ont lit­
téralement explosé, grimpant de plus de 3 300 p. 100 
depuis 1990; ils représentaient 12 p. 100 des exporta­
tions de services commerciaux en 2005. Bien que le 
Canada maintienne un important excédent commer­
cial dans ses échanges de services de R-D, c’est l’in­
verse que l’on observe au poste des redevances et 
des droits de licences.

Fait intéressant, alors que les deux tiers des exporta­
tions canadiennes de services de R-D proviennent 
de sociétés affiliées depuis 2000, l’inverse était vrai 
durant les années 90. En effet, même si les entreprises 
multinationales ont effectué beaucoup plus de R-D 
pour l’exportation au cours de la période plus récente,

36 Ibidem.
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